
Congés Bonifiés

Une réforme oui, mais laquelle ?

Les condi tions de l’exis tence et de l’ac cès à ce droit des congés bo ni fiés
sont po sées au mo ment où la Ré pu blique coure se re cueil lir de vant l’au -
teur du « Ca hier d’un re tour au pays na tal », notre BIEN-AIMÉ CESAIRE.

De puis 20 ans, les ori gi nai res de l’Outre-mer avec la CGT ont eu a se mo bi li -
ser pour pa rer les at ta ques contre leurs droits. Des par le men tai res, Fra go -
nard, Laf fi neur, Ri pert, es sen tiel le ment de droite, n’ont eu de cesse à tra vers 
dif fé rents « rap ports » de ten ter de les re mettre en cause.

A l’i ni tia tive du Dé lé gué Inter mi nis té riel à l’Ega li té des Chan ces des Fran çais 
de l’Outre-mer, la droite re vient à l’of fen sive contre les congés bo ni fiés.
Quelle ironie lors qu ’on sait qu ’en 2004, Pa trick Ka ram alors Pré si dent de
son col lec tif DOM, s’in sur geait fa rou che ment contre la vo lon té déjà af fichée
de la droite par Mme Gi rar din de ré for mer ce droit. Il mi li tait aus si contre la
cher té du prix des billets d’avions vers les DOM.

Au jourd ’hui, il se pose en sau veur du congé bo ni fié. Il tente par tous les
moyens à sa dis po si tion de nous faire ad hé rer à des pro po si tions qu ’il re -
prend pour son compte, mais qu ’il avait com bat tu hier. Quelle volte face,
quel re tour ne ment de veste magistral !

Mais, s’il y a be soin de sau ver, n’est-ce pas parce qu ’il y a dan ger ?

Après les 15 milliards de ca deaux fis caux que le Pré si dent Sar ko zy a fait à
ses amis, il racle les fonds de ti roirs à la re cherche de la moindre éco nomie à 
réa li ser. Cela se ma té ria lise par une ri gueur éco no mique clai re ment af fichée
dans les 166 me su res gou ver ne men ta les, dans la ré forme de l’Etat, qui
condui sent à mas sa crer l’em ploi dans la fonc tion pu blique et les droits so -
ciaux de tous les sa la riés. L’im pact d’une telle po li tique sur nos droits
spécifiques ne peut pas être neutre.

C’est là qu ’est le dan ger, dans la co hé rence des at ta ques. Et si le mot n’est
pas pro non cé, sa chons lire entre les li gnes. Les droits spé ci fi ques, dont le
congé bonifié, sont bien sur la sellette. 

N’at ten dons pas d’être au pied du mur pour réa gir.

Nous le sa vons, trop d’o ri gi nai res ne pro fi tent pas du droit, par la seule vo -
lon té d’un di rec teur et d’une in ter pré ta tion abu sive des tex tes. Cela a as sez
duré.

Assez de cul pa bi li sa tion !

Pré tendre que se sont les dé parts mas sifs de juil let/août qui font grim per les
prix des bil lets d’a vion vers les dé par te ments d'Outre-Mer est fal la cieux.
Ensuite, prendre ce pré texte pour jus ti fier la vo lon té plus qu ’in sis tante de ré -
forme du Dé lé gué, est scan da leux. On veux nous faire ava ler une grosse fi -
celle !
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Si les ta rifs aé riens sont si pro hi bi tifs en haute sai son, c’est parce qu ’il n’y a pas de concur rence entre les
com pa gnies et qu’ Air France pro fite d’une si tua tion do mi nante con traire aux lois eu ro péen nes, pour im po -
ser son dik tat aux ad mi nis tra tions. Ses pro fits se font aus si sur notre dos, car tout le monde est pé na li sé.

L’Etat, de son côté, se doit d’as su rer aux ori gi nai res un re tour au pays. Qu ’il prenne ses res pon sa bi li tés et
im pose aux avion neurs des prix éthi ques vers la France d’Outre-mer.

Nous avons été ache mi nés par le BUMIDOM, on ne veut pas être ra pa triés que par la SMODOM.

Après les ren con tres avec le Dé lé gué, quelle est la si tua tion ?
Quels choix avons-nous au jourd ’hui ?

Ce lui qu’a dé fen du la CGT au cours de presque 20 heu res de né go cia tions avec le dé lé gué. 

Un seul texte clair et non in ter pré table, pour une ap pli ca tion com mune à tou tes les fonc tions pu bli ques,
qui va dans le sens du main tien du droit, de sa conso li da tion, son ex ten sion. Des cri tè res très lar ges qui
fa vo ri sent un ac cès pour le plus grand nombre à un droit qui res te ra ac quis après le pre mier voyage. Une
réé va lua tion de l’in dice de prise en charge du conjoint de 340 (non réé va lué de puis 55 ans) à 530. La
créa tion d’une agence pu blique avec des moyens po li ti ques pour agir sur les prix des com pa gnies aé rien -
nes.

Des re ven di ca tions lé gi ti mes et de na ture à stop per les dis cri mi na tions dont sont vic ti mes les ori gi nai res.

Ce lui du pro jet de ré forme du dé lé gué qui doit en core avoir l’a val des Ser vi ces de l’Etat.

Un texte sur le quel la CGT a pesé très for te ment, car il re prend pour partie nos pro po si tions, mais qui
garde pour nous un dé sac cord de fond. C’est la trans for ma tion d’un droit col lec tif en droit in di vi duel, par
la créa tion du chèque congé bo ni fié pour chaque ayant droit et qui in cite au frac tion ne ment de ce congé.
For cé ment, pas sans consé quen ces !

La CGT dé fend l’idée d’une ré forme, car il faut amé lio rer les cho ses. Mais quelle ré forme ? 

N’est-ce pas aux ori gi nai res d’en dé ci der ?

Que se pas se ra-t-il si le mon tant du chèque n’est pas suf fi sant pour faire face à la dé pense ?

Que se pas se ra-t-il si le chèque ar rive sur un compte dans le rouge ?

Pour quoi vou loir que l’on parte chez nous dans les pé rio des les moins at trayan tes ?

A la CGT, notre po si tion est très claire : ni chèque, ni frac tion ne ment, qui por tent en eux le germe d’une
fra gi li sa tion accrue, la re mise en cause du droit et sur tout, n’a pla nis sent pas nos dif fi cul tés ré cur ren tes.

Trop d’in cer ti tu des, trop de zo nes d’om bres, trop de ques tions sans ré pon ses ?

Nous de vons faire le bon choix : ce lui de la lutte.

Dès main te nant, le 6 mai et après, mon trons au gou ver ne ment,
au dé lé gué in ter mi nis té riel que nous n’ac cep te rons pas

d’être une fois de plus les vic ti mes de leur choix po li tique.

Soyons nom breu ses et nom breux 
dans la rue le 6 mai à par tir de 10 h

pour que la ma ni fes ta tion soit à la hau teur de nos at ten tes

(De Mont par nasse à la rue de Va ren nes en pas sant par la rue Ou di not).


